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INTRODUCTION 

La structure de l'industrie canadienne des télécommunications comme celle 

de la réglementation connexe contrastent vivement avec ce que l'on trouve dans 

de nombreux autres pays. En effet, il existe au Canada un amalgame complexe 

de lois, de règlements et de lignes directrices, qui émanent des gouvernements 

fédéral et provinciaux. Contrairement à la pratique qui a cours ailleurs où 

un organisme d'État régit les Postes, Télégraphes et Téléphones, le secteur 

canadien des télécommunications se compose d'un ensemble de sociétés et 

d'organismes privés, gouvernementaux, ou mixtes. En règle générale, ces 

entreprises sont réglementées par un organisme fédéral ou provincial unique, 

créé à cette fin. 

Cette brochure décrit la structure complexe de l'industrie et de la 

réglementation des télécommunications. On trouvera à la section qui suit les 

grandes lignes de l'organisation du secteur privé et, dans la troisième partie, 

la description des principales catégories de services de télécommunications. 

Vient ensuite une étude de la structure de la réglementation et, enfin, un 

exposé des lignes directrices en vigueur. 

L'INDUSTRIE  

Évolution  

Compagnie4 de tieeetaphe 

En 1846, le premier télégraMme canadien est envoyé de l'hôtel de ville de 

Toronto, par le maire, à son homologue de Hamilton. 1 partir de cette date, la 

création et la fusion des compagnies de télégraphe s'accélèrent, à l'instar de 

nombreuses jeunes industries : on instaure des sociétés pour desservir des 

territoires restreints et, au fur et à mesure que les districts se chevauchent, 

on procède à leur fusionnement. La Montreal Telegraph Company est la première 

société commerciale d'envergure. Constituée en 1847, elle parvient en moins 
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d'une année à établir une liaison entre Toronto et Montréal, puis jusqu'à 

Québec. En 1868, on fonde la Dominion Telegraph Company qui, en peu de temps, 

assure la liaison avec toutes les localités importantes entre Detroit et Québec. 

Elle devient le principal concurrent de la compagnie montréalaise; en 1880, elle 

compte à son actif environ 14 000 km de fils. En 1881, les deux sociétés sont 

fusionnées sous le nom de Great North Western Telegraph Company of Canada, 

filiale de la Western Union des États-Unis; c'est ainsi que sont reliées 

d'importantes sources entre Toronto, Detroit, Buffalo, Québec et les provinces 

maritimes. 

Une autre grande compagnie de télégraphe, la Canadian Pacific Railway 

Telegraphs, est constituée officiellement en 1886, après avoir été partiellement 

en service durant cinq ans. L'achèvement du chemin de fer transcontinental de 

cette compagnie en 1885 donne naissance au premier service télégraphique 

entièrement canadien, desservant tout le pays, de l'Atlantique au Pacifique. 

Avant cette date, il fallait passer par les États-Unis pour acheminer tous les 

télégrammes entre l'est du Canada et la Colombie-Britannique. 

En 1915, le Canada compte trois grandes compagnies de télégraphe, la 

Canadian Northern (qui s'est rendue maître de la Great North Western), la 

Compagnie du Grand Tronc et le Canadien Pacifique. Vers la fin de la Première 

Guerre mondiale, les compagnies de chemin de fer qui régissent les principaux 

services télégraphiques au Canada sont aux prises avec de sérieuses difficultés 

financières. En 1920, le gouvernement canadien nationalise la Canadian Northern 

et le Grand Tronc. C'est ainsi que naît le ler janvier 1921 la Canadian 

National Telegraphs. Elle est chargée d'assurer toutes les communications par 

chemin de fer dont a besoin le nouveau réseau ferroviaire national et de 

fournir un service public de télégraphe. En 1928, la Compagnie du Grand Tronc 

(auparavant autonome) fusionne avec le Canadien National et, l'année suivante, 

le gouvernement fédéral se porte acquéreur de l'ensemble du territoire desservi 

par la Western Union dans les provinces maritimes. Ainsi, au seuil des années 

1930, le Canada est principalement desservi par deux réseaux télégraphiques, 

exploités par le Canadien National et le Canadien Pacifique. 
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Les compagnies de télégraphe commencent graduellement à fournir des services 

spécialisés de télécommunications en plus de transmettre les télégrammes. Pour 

la première fois en 1925, les lignes du Canadien National servent à diffuser 

d'un océan à l'autre une émission radiophonique d'une station privée. Le 

ler juillet 1927, le Canadien Pacifique fournit des circuits de transmission 

sur une distance de plus de 2 900 km, pour la diffusion d'une émission 

soulignant le cinquantenaire de la Confédération. En 1932, le Canadien National 

et le Canadien Pacifique se portent acquéreurs du réseau national de la 

Commission canadienne de la radiodiffusion - c'est le commencement de ce que 

l'on connaitra ultérieurement comme la Société Radio-Canada. 

Dès 1937, le Canadien Pacifique fournit des installations et du matériel 

pour la diffusion de bulletins météorologiques dans l'ouest du Canada. Le réseau 

est bientôt lié aux installations fournies par le Canadien National dans l'est 

du pays, de sorte qu'en 1939 les installations de ces deux compagnies procurent 

au gouvernement fédéral le premier service national de collecte et de diffusion 

de données météorologiques. Trois ans plus tard, le gouvernement demande aux 

compagnies de chemin de fer de constituer un système canadien de communications 

téléphoniques pour les besoins du contrôle de la circulation aérienne. 

Vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, le ministère des Transports fait 

l'acquisition du réseau de communications Northwest, ligne interurbaine reliant 

sur 2 700 km le réseau de la société Alberta Government Telephones à l'Alaska. 

Le gouvernement des États-Unis a établi cette ligne en 1943 au moment de la 

construction d'un réseau de défense de l'Amérique du Nord. Au nom du 

gouvernement canadien, le ministère des Transports confie en 1946 le maintien, 

l'exploitation et au besoin l'expansion de ce réseau au Canadien National. 

Depuis le début de ses activités dans le Nord, le Canadien National a élargi 

son champ d'exploitation à un point tel qu'il fournit aujourd'hui, par l'inter-

médiaire de sa filiale Norouestel, toute une gamme de services modernes de 

téléphonie et de télécommunications dans le nord-ouest du Canada, y compris le 

nord de la Colombie-Britannique, le Yukon et le côté occidental des Territoires 

du Nord-Ouest. 
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Lorsque Terre-Neuve devient la dixième province du Canada en 1949, le 

gouvernement fédéral confie au Canadien National l'exploitation des services 

de communications auparavant fournis par la Newfoundland Post and Telegraphs. 

Il s'agit non seulement des services de télégraphe, mais aussi du service 

téléphonique public offert à une bonne partie du territoire rural de cette 

province. Une filiale du Canadien National, la Terra Nova Telecommunications, 

procure aujourd'hui la téléphonie et d'autres services de télécommunications 

à la majeure partie de la province de Terre-Neuve. 

En 1947, les compagnies de télégraphe Canadien National et Canadien 

Pacifique s'unissent pour offrir des services privés de communications par fil. 

C'est la première étape de la création des Télécommunications CN-CP d'aujour-

d'hui, association des services de télécommunications des Chemins de fer 

nationaux du Canada et du Canadien Pacifique Limitée. À compter de 1947, les 

compagnies de télégraphe associées du Canadien National et du Canadien Pacifique 

partagent progressivement leurs ressources pour mettre au point des services de 

communications d'affaires : en 1956, le CNCP introduit le télex en Amérique du 

Nord et en 1964, il achève un réseau hertzien entre l'Atlantique et le Paci-

fique. Le CNCP offre de nos jours une variété de services d'affaires, à la fine 

pointe des techniques de télécommunications. 

Campagniu de eléphone 

L'oeuvre de Alexander Graham Bell, inventeur du téléphone, et celle de 

Guglielmo Marconi, inventeur de la radio, sont à l'origine des réseaux 

téléphoniques que nous connaissons aujourd'hui. C'est près de Brantford 

(Ontario) que Bell conçoit le principe du téléphone en 1874. C'est également 

de cette ville que se fait deux ans plus tard le premier appel interurbain au 

monde, en direction de Paris (Ontario), sur une distance de 16 km, au moyen des 

lignes de la compagnie de télégraphe. En 1901, Marconi reçoit le premier signal 

radio transatlantique, de Grande-Bretagne, à Signal Hill, près de Saint-Jean 

(Terre-Neuve). 
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La Compagnie de téléphone Bell du Canada est fondée en 1880. Elle est 

constituée en société pour fournir des services téléphoniques par tout le 

Canada, mais la géographie du territoire présente à l'époque trop d'obstacles 

pour cette jeune compagnie. Dès le début, des sociétés distinctes desservent la 

Colombie-Britannique. Au cours des années 1880, des entreprises locales achètent 

les installations de Bell dans l'Île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-Écosse et au 

Nouveau-Brunswick. Dans les provinces de la Prairie, des mouvements populistes 

sont à l'origine de la création, dans les années 1900, de réseaux téléphoniques 

provinciaux au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. Bell ne souhaitant pas 

faire concurrence aux gouvernements provinciaux, elle vend ses installations et 

se retire de l'ouest du pays. 

Vu la rigueur du climat, la population restreinte et dispersée, les grandes 

distances à franchir et le terrain difficile, le raccordement des réseaux 

téléphoniques privés au Canada pose bien des difficultés. La Telephone 

Association of Canada est instituée en 1921 et ses comités techniques se 

penchent sur la question de l'établissement d'un réseau téléphonique national. 

Nombre des appels entre les villes du Canada sont encore acheminés par 

l'entremise des réseaux téléphoniques américains plus perfectionnés, à divers 

croisements le long de la frontière, en l'absence de circuits interurbains 

transcanadiens. 

À la fin des années 1920, la Telephone Association of Canada décide de 

construire un réseau d'est en ouest du Canada. Une liaison entre Montréal et 

Winnipeg est achevée en 1928, et' le Réseau téléphonique transcanadien (RTT) 

est fondé en 1931, afin d'établir et de maintenir un réseau interurbain 

transcontinental. Ce réseau est complété avant la fin de 1931 et inauguré 

en janvier 1932. 

Les membres fondateurs du RTT sont la Maritime Telegraph and Telephone 

Company Limited, la New Brunswick Telephone Company Limited, la Compagnie de 

téléphone Bell du Canada (ultérieurement Bell Canada), la Manitoba Government 

Telephones (ultérieurement le Manitoba Telephone System), la Saskatchewan 
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Government Telephones (ultérieurement Saskatchewan Telecommunications), 

l'Alberta Governement Telephones et la Compagnie de téléphone de la 

Colombie-Britannique (B.C. Tel). Depuis 1931, trois autres sociétés se sont 

jointes au réseau : l'Avalon Telephone Company (aujourd'hui la Newfoundland 

Telephone Company Limited), en 1957; l'Island Telephone Company Limited de 

l'Île-du-Prince-Édouard, en 1975; et Télésat Canada en 1977. 

Après la Seconde Guerre mondiale, l'économie canadienne connatt une 

expansion notable et les techniques de télécommunications se perfectionnent à 

un rythme sans précédent. À l'aube des années 1950, on a déjà fait l'essai de 

relais hertziens, mais sur de courtes distances seulement. En 1958, le RTT 

inaugure une liaison hertzienne à hyperfréquences de 139 stations. À l'époque la 

plus longue ligne de ce genre au monde, elle s'étend de Sydney (Nouvelle-Écosse) 

à Victoria (Colombie-Britannique), sur 5 400 km environ. Ce système est 

aujourd'hui le pivot du RTT. 

C'est également au cours des années 1950 que Bell Canada met au point le 

premier système de diffusion troposhérique au monde, au service de l'est de 

l'Arctique. Pareils systèmes, où les signaux vont se réfléchir dans la 

troposphère et sont captés jusqu'à 300 km plus loin, font partie à ce jour du 

réseau de la Norouestel. Le système exploité par Bell Canada dans l'est de 

l'Arctique est toutefois mis hors de service en 1972, puis remplacé par les 

systèmes de télécommunications par satellite. 

Le prochain grand pas est l'introduction des techniques de télécom-

munications par satellite. Véritables pyl8nes de transmission par micro-ondes 

dans l'espace, les satellites veillent à l'émission de quantités de données et 

de signaux (de téléphonie, de téléimpression, de radio et de télévision) d'un 

bout à l'autre du pays. Ils conviennent tout particulièrement à la prestation de 

services de télécommunications dans les localités éloignées. Télésat Canada, 

société nationale de télécommunications par satellite, est constituée en 1969; 

les satellites sont ainsi intégrés au réseau canadien de télécommunications. 

Propriété conjointe de l'État et des grandes entreprises canadiennes de 
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télécommunications, Télésat se joint au RTT en 1977. Les satellites et les 

stations terriennes que cette société exploite font aujourd'hui partie du 

réseau canadien de télécommunications. 

Co nisidenatio ;vs intunatio natu 

Les services de télécommunications internationaux du Canada peuvent se 

diviser en deux catégories : les services continentaux et les services 

transatlantiques. Depuis les tout débuts de la téléphonie, les compagnies de 

téléphone canadiennes concluent des accords de raccordement avec des sociétés 

américaines. La mise au point de services de télécommunications transatlantiques 

est cependant l'objet d'une plus grande planification. 

Le service téléphonique entre le Canada et le Royaume-Uni est inauguré en 

1927 lorsque Mackenzie King, à Ottawa, engage une conversation avec le Premier 

ministre Stanley Baldwin, à Londres. Cette communication est acheminée via 

New York, mais en 1933, une voie directe Montréal-Londres lie le Canada aux pays 

d'Europe, d'Asie, d'Afrique et d'Australie. Les navires en haute mer sont dotés 

d'équipement de radiocommunications depuis 1929. Un service radiotéléphonique 

est d'ailleurs établi entre le Canada continental et Terre-Neuve, en 1938, et 

une liaison Canada-Barbade est inaugurée en 1945. C'est en 1953 que s'achèvent 

les négociations en vue de l'installation du premier câble transatlantique, sous 

le parrainage de la Société canadienne des télécommunications transmarines 

(aujourd'hui Téléglobe Canada), de l'American Telephone and Telegraph Company et 

des Postes britanniques. Plusieurs autres câbles sous-marins sont installés dans 

les années qui suivent : ils franchissent les océans Atlantique et Pacifique et 

constituent un réseau international. Dès la fin des années 1960, les Canadiens 

ont la possibilité de communiquer par téléphone avec à peu près tous les pays 

du monde. 

Téléglobe Canada (qui conservera sa première appellation jusqu'en 1975) 

est constituée en 1949, conformément à l'entente du Commonwealth (1948) sur les 

télégraphes. En vertu de cette entente, chacun des gouvernements signataires a 
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convenu que ses services externes de télécommunications seront acquis par un 

ministère ou une société d'État le représentant aux réunions de l'Organisation 

des télécommunications du Commonwealth. 

Les télécommunicateurs  

Le Canada possède deux réseaux nationaux de télécommunications, le RTT* et 

les Télécommunications CN-CP. Ceux-ci exploitent environ 91 p. 100 du marché 

de la distribution des télécommunications, dont on évalue la valeur à huit mil-

liards de dollars. On trouvera à l'annexe A quelques données sur ce marché. 

Le RTT est une association non constituée en société. Il réunit les plus 

grandes compagnies de téléphone qui desservent chacune des provinces, et Télésat 

Canada. En voici les membres : 

Compagnie de téléphone de la Colombie-Britannique 

Alberta Government Telephones 

Saskatchewan Telecommunications 

Manitoba Telephone System 

Bell Canada 

New Brunswick Telephone Company Limited 

Maritime Telegraph and Telephone Company 

Island Telephone Company Limited 

Newfoundland Telephone Company Limited 

Télésat Canada 

Des investisseurs et gouvernements provinciaux canadiens détiennent 

la majorité des actions de presque toutes les entreprises canadiennes de 

télécommunications. Chacune des principales compagnies de téléphone des 

provinces de la Prairie (Alberta Government Telephones, Saskatchewan 

Telecommunications et Manitoba Telephone System) est la propriété des 

* En septembre 1983, le RTT est devenu Telecom Canada. 
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gouvernements provinciaux respectifs. Tous les autres membres du RTT, exception 

faite de Télésat Canada, appartiennent au secteur privé. Bell Canada, le membre 

le plus important du RTT, dessert l'Ontario et le Québec et possède 58 p. 100 

des appareils téléphoniques du Canada. De nombreux actionnaires - pour la 

plupart Canadiens - sont propriétaires de Bell Canada, qui possède de 

considérables mises de fonds directes et indirectes dans les grandes compagnies 

de téléphone des provinces de l'Atlantique, dont Terre-Neuve. La Compagnie de 

téléphone de la Colombie-Britannique, au second rang, détient environ 11 p. 100 

des appareils téléphoniques du pays; elle est indirectement gérée par la General 

Telephone and Electronics Corporation des États-Unis, qui en est aussi 

propriétaire. Télésat Canada est la propriété conjointe du gouvernement fédéral 

et de quelques grandes entreprises de télécommunications. 

Outre les sociétés membres du RTT, il existe plus de 150 autres compagnies 

de téléphone, en général de moindre envergure. Les plus importantes de celles-ci 

sont la 'edmonton telephones' et le Thunder Bay Telephone System, propriétés 

municipales; Télébec Limitée, filiale de Bell Canada; la Québec Téléphone, 

indirectement gérée par la General Telephone and Electronics Corporation, qui 

en est propriétaire; ainsi que les sociétés Norouestel et Terra Nova 

Telecommunications, toutes deux propriétés des Chemins de fer nationaux du 

Canada, société d'État. 

Les Télécommunications CN-CP constituent une association des services de 

télécommunications des grandes compagnies ferroviaires du Canada, c'est-à-dire 

les Chemins de fer nationaux du Canada et le Canadien Pacifique (propriété 

privée). 

Comme nous l'avons déjà indiqué, les services de télécommunications 

transatlantiques sont fournis par Téléglobe Canada. Cette société d'État assure 

des télécommunications entre le Canada et certains emplacements outre-mer, 

notamment les services de réseaux commutés privés et de location de circuits. 

En outre, Téléglobe représente le Canada au sein de l'Organisation des 
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télécommunications du Commonwealth, d'INTELSAT (Organisation internationale des 

télécommunications par satellite) et d'INMARSAT (Organisation internationale des 

télécommunications maritimes par satellite). 

Outre les entreprises de télécommunications déjà mentionnées, il existe plus 

de 200 sociétés canadiennes de radiocommunications; leurs recettes globales 

s'élèvent à près de 75 millions de dollars par an. Elles fournissent des 

services de radiotéléphonie mobile et de téléappel d'un bout à l'autre du 

Canada, surtout dans les régions urbaines, et font ainsi concurrence aux 

compagnies de téléphone. La pénétration du marché et les tarifs ne sont pas 

réglementés, mais le raccordement des services des radiocommunicateurs avec les 

réseaux téléphoniques relève des organismes chargés de réglementer les 

compagnies de téléphone. On a autorisé à ce jour le raccordement des systèmes de 

téléappel unidirectionnels, mais non celui des systèmes radiotéléphoniques 

mobiles bidirectionnels. 

Il existe de nombreux systèmes de télédistribution au Canada : en effet, 

environ 80 p. 100 des ménages canadiens ont accès à la télévision par câble et 

près de 57 p. 100 y sont abonnés. Les quelque 500 réseaux de télédistribution 

ont touché en 1981 des recettes globales de 405 millions de dollars. Ces 

compagnies s'intéressent surtout à la distribution d'émissions de télévision et 

de radio, mais elles commencent à faire concurrence aux entreprises de 

télécommunications, dans une faible mesure, pour ce qui est de la prestation de 

services spéciaux tels les avertisseurs d'incendie et les systèmes antivol. 

L'industrie canadienne de la distribution des télécommunications est 

étroitement liée à un solide secteur national de fabrication d'équipement et de 

recherche en télécommunications. Bell Canada possède plus de la moitié des 

actions de la Northern Télécom Limitée, fabricant de matériel de télécommuni-

cations, et conjointement avec la Northern Télécom, elle est propriétaire des 

Recherches Bell-Northern, le plus important organisme privé de recherche 

industrielle au Canada. De même, la Compagnie de téléphone de la Colombie-

Britannique est affiliée aux sociétés AEL Microtel et Microtel Pacific Research. 
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Le secteur privé assume la plus grande part des travaux de recherche en 

télécommunications au Canada, mais le ministère fédéral des Communications 

exploite à Shirley Bay, près d'Ottawa, un Centre de recherches sur les 

communications, réputé à l'échelle mondiale pour l'excellence de ses travaux. 

Installations et réseaux  

Les sociétés membres du RTT fournissent toute une gamme d'installations aux 

fins de la transmission et de la commutation du trafic local et du trafic 

intercirconscriptions, y compris deux voies de relais sur micro-ondes qui 

s'étendent d'un bout à l'autre du pays. Le trafic interurbain est également 

acheminé au moyen de câbles coaxiaux et par l'entremise des satellites et des 

stations terriennes de Télésat Canada. Les communications avec les pays 

d'outre-mer sont acheminées à l'aide des installations de Téléglobe Canada, 

c'est-à-dire ses bureaux internationaux de transit, ses câbles transocéaniques, 

ou ses stations terriennes captant les signaux des satellites d'INTELSAT. 

Le CNCP exploite son propre système national de relais hertziens et ses 

propres centres de commutation, mais en règle générale, il loue des circuits 

locaux auprès des compagnies de téléphone. Par ailleurs, il a été autorisé à se 

raccorder aux centres locaux de Bell Canada et de la Compagnie de téléphone de 

la Colombie-Britannique de sorte que ses abonnés sont en mesure d'obtenir 

directement certains services concurrentiels de transmission de données et de 

téléphonie, par l'entremise du réseau téléphonique public. La figure 1 montre 

les principales artères du Canada, et la figure 2 indique les stations 

terriennes de télécommunications par satellite de Télésat Canada. 



FIGURE 1 

PRINCIPALES ARTÈRES 
DU CANADA 

al» OM 

- PRINCIPALES VOIES DU RTT 
-- PRINCIPALES VOIES DU CNCP 

-.- TÉLÉGLOBE CANADA 

„Ii
. ..... .cÂBLE ............ ... ....... 

steE41.7.1.1..E... .... .. 
n ............. 

É„u. 
É.-u. 



LAKE 
COWICHAN • 

LO III • • 
CHISASIBI 	

LEMOYNE 
 

NOUVEAU COMPTOIR 

r 
 

FIGURE 2 

EUREKA 
—.4 TeleJ'aL 

GRISE FJORD 

TUKTOYAKTUK 
/4 SACHS 
'e HARBOUR 

9L AP .411 
REA POINT 

RESOLUTÉd 

*HOLMAN 

laeHE717eante\ 
ISLAND/ARCTIC IlAyelPOND INLET 

"KY I 1PV Ple>jel  
NANISIVIK 

r 

STATIONS TERRIENNES 
(PRÉVUES ET EN SERVICE) 

le 30 janvier 1983 

CLYDE RIVER 

WHITEHORSE 

CAMBRIDi3E SPENCE 
,.BAY 	•BAY% 

./A...• NMI AIL 	• 
• IGLOOLIK 

HAL L( 
BEACH

7'11 PANONIRTUNO 

BROUGHTON 
ISLAND 

, eYELLOWKNIFE 

• CONTWOYTO 
LAKE 

CHESTERFIELD INLET 
RANKIN INLET*, 

WHALE COVE 
ULLATON ESKRAO LAKE •  men  

TLA-C BROUIET 

„TADOULE 

BROCHET 
• LAKE,"•1 

BAKER 
LAKE 

• 

REPULSE • 
BAY • 

"CORAL • 
HARBOUR 18 

"AlalL3 

FROBISHER 
BAY• 

LAKE HARBOUR 
> 

sata.urtee KANGS"UjejA
el  

0-1 
C2 A "" • INPILAUAOTA 

GWUJIVIR PURTUNI0 -11) 

CAPE' 
DORSET 

SNOWDRIFT 
HAY RIVER 

••••••..1 URANIUM 
fITY c 

• - 

• INUKJUAK 

KEY 
LAKE 	 FORT 

SHAMATAWA .. SEVERN 	11, 
•

1 
• • 

OMA• 	

/ 

I  
1• 	• 	. 1 	; 	WINISK 

i SACHIGO 
VANCOUVER 	

% HUGGETT ; 
• 
8 

f • LAKE K  — .fflABONIKA 
...„ 	 •• • 	/ 

*•••...... 

•••• 	/ 	
/ 

; 	
vig? 	

MOWA 	• WEBEOUIE 

	

MUSKRATDAM. 	
• 

	

CALGARY : 	
I 

WEAGA 
le LANSDOWNE• `....... 	. 

••••,.... 	: 	
OlrAPPELLE I 	i cAT • HOUSE.  • 1 • • OGOICI 

..„ • 

......4...  
I 	 • 	

LAKE 

........... _ .WINNIPEO • BÉLAIR 	'.
stATE FORT 
FALLS HOPE 

------."""•--1. 	
0 

**%•••... 

• ••• 

BULL MOOSE 
VALLEY / 

• 

/ 	EDMONTON 
• 

,,T 

 —.-- i  

• led 
SANIKILUAO 

• 

MONTRÉAL 

SABLE 
iPRiFIELD • ISLAND 

HARRIETSFIELD 

SAINT-JEAN 

BAY BULLS 

KANGIRSUK•C' V 	KANGIRSUK1 
AKULIVIK 	AUPALUK 

POVUNONITUK 	
_ - _ 
TASIUJACe7HFRANGIOSUALUJJUAO 

KUUJJUAO 1 

DUPLANTER 
CHAUMONT • • • 

• BRISAY 
• FONTANGE 

e L0 IV 	P,. 	• ,/• 

• NEMISCAU FORT 	
• POSTE 

 DE 

MISTASSINI RUPERT 

•
• 

OBEDJIWAN 

LA VÉRENDRYE .  • HANOIOANEY /MONCTON 
- 

/ 
FREDiRecTON 

OKA 
**, RIVIÈRE .1, 

‘.••• ROUGE 

OTTAWA 



Télécommunicateur  

RTT et autres compagnies 
de téléphone 

RTT, autres compagnies de 
téléphone et CNCP 

CNCP 

CNCP (Télex) et RTT (TWX) 

Sons 
5. Transmission 

d'émissions 
Images 

RTT et CNCP 

-14- 

LES SERVICES  

Vue d'ensemble  

Le tableau 1 donne un aperçu des catégories de services que fournissent les 

divers groupes de télécommunicateurs au Canada. 

TABLEAU 1 

PRINCIPAUX SERVICES ET EXPLOITANTS EN TÉLÉCOMMUNICATIONS  

Service 

Réseaux publics avec commutation 

Circuits loués (lignes privées) 

2. Service public de messagerie (télégraphie) 

3. Téléimprimeurs avec commutation et autres 
services de transmission de textes 

1. Téléphonie 

éseaux publics avec commutation RTT et CNCP 
4. Transmission 

de données 
Circuits loués (lignes privées) RTT et CNCP 

Les compagnies de téléphone (dans leurs territoires d'exploitation 

respectifs) ont le monopole du service téléphonique public commuté et le CNCP 

détient celui des services publics de messagerie (télégraphie). Dans toutes les 

autres catégories de service, le RTT et le CNCP se font concurrence, à des 

degrés divers. C'est par l'entremise de Téléglobe Canada que sont fournis tous 

les services de télécommunications transocéaniques. Les principaux réseaux et 

services de transmission de données sont indiqués au tableau 2. 



Commutation de 	jusqu'à 1 200 bits/s, asynchrone RTT 
circuits 	jusqu'à 2 400 bits/s, synchrone 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation par 
paquets ou de 
circuits 

jusqu'à 4 800 bits/s, 

jusqu'à 50 kbits/s 

jusqu'à 56 kbits/s 

600 bits/s 

2 400, 4 800, 9 600 bits/s, 
synchrone 

RTT 

RTT 

CNCP 

Téléglobe 
Canada 

Téléglobe 
Canada 
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TABLEAU 2  

RÉSEAUX ET SERVICES DE TRANSMISSION DE DONNÉES  

Service Avec ou sans 
commutation 

Vitesse de modulation 
ou débit binaire 

Principaux 
télécommuni-
cateurs 

Commutation de 	jusqu'à 1 200 bits/s, asynchrone RTT2 
circuits 	jusqu'à 2 400 bits/s, synchrone 

50 bauds 

jusqu'à 110 bauds 

jusqu'à 180 bauds 

50 bauds 

Interurbain 
automatiquel 

Télex 

TWX 

Datatélex 

Télex 
international 
(y compris 
TWX) 

Multicom 1 

Multicom 2 

Multicom 3 

Service 
Broadband 

International 
Datel 600 

Globedat 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

CNCP 

RTT 

CNCP 

Téléglobe 
Canada 

Télénet 	Commutation de 	(4) 	 CNCP 

messages 



Service privé Commutation de 
de commutation messages 
de messages 
(Autocom II) 

Infodat 

Dataroute 

Numérique 
sans commutation 

Numérique 
sans commutation 

Dataroute 	Numérique 
international4  sans commutation 

Commutation de 
circuits, 
numérique 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation de 
circuits 

Commutation par 
paquets 

Commutation de 
circuits, 
raccordement 
virtuel, 
commutation par 
paquets 

Datalink 

Télétex 

Infotex 

Globetex 

Datapac 

Infoswitch 

Téléglobe 
Canada 

CNCP 

CNCP 

RTT 

RTT 

RTT 

CNCP 

Téléglobe 
Canada 

RTT 

CNCP 
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TABLEAU 2 (SUITE): RÉSEAUX ET SERVICES DE TRANSMISSION DE DONNÊES 

Service Avec ou sans 
commutation 

Vitesse de modulation 
ou débit binaire 

Principaux 
télécommuni-
cateurs 

jusqu'à 300 bauds 

jusqu'à 56 kbits/s 

jusqu'à 56 kbits/s 

jusqu'à 56 kbits/s 

9 600 bits/s, synchrone 

2 400 bits/s 

1 200 bauds, asynchrone 
(2 400 bauds prévus) 

jusqu'à 9 600 bits/s 

jusqu'à 9 600 bits/s 

(4) 



Envoy 100 Commutation par 
paquets 

de 110 à 1 200 bits/s, 
asynchrone 

RTT 
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TABLEAU 2 (SUITE): RÊSEAUX ET SERVICES DE TRANSMISSION DE DONNÉES 

Service 

Alpha-Net 

Service 

Avec ou sans 
commutation 

Sans commutation 

Commutation de 

Vitesse de modulation 
ou débit binaire 

jusqu'à 2 400 bits/s, 
synchrone 

(4) 

Principaux 
télécommuni-
cateurs 

AGT 

CNCP 

électronique 	messages 
de commutation 
de messages 

1. L'interurbain automatique, destiné à être un réseau téléphonique public 
commuté, est aussi largement utilisé pour la transmission de données. 

2. Distribution assurée par les membres du RTT. 

3. Possibilité de toute une gamme de vitesses et de débits. 

4. Service canado-américain. 
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Services publics  

Tieephonie 

Les sociétés membres du RTT et d'autres compagnies et coopératives de 

téléphone fournissent les services téléphoniques publics locaux et interurbains. 

La plupart des membres du RTT ont établi des points d'intersection frontaliers 

et conclu des ententes avec des sociétés américaines en vue de la distribution 

des communications transfrontières (canado-américaines). Par ailleurs, Télésat 

Canada a engagé des pourparlers avec des entreprises américaines au sujet des 

communications transfrontières par satellite et, à ce jour, elle a conclu une 

entente avec l'une d'entre elles. Le trafic à destination d'autres pays est 

acheminé au moyen des circuits du réseau téléphonique public international de 

Téléglobe Canada. 

La plupart des compagnies de téléphone du Canada suivent à peu près les 

mêmes principes d'établissement des prix et ont adopté des échelles tarifaires 

comparables. Ainsi, les services téléphoniques locaux et résidentiels et les 

services d'affaires locaux sont offerts à un taux forfaitaire, tandis que les 

tarifs du service interurbain peuvent varier, par exemple, selon la distance, 

la durée et l'heure de la communication. 

Les principes et les facteurs clés dont on tient compte au moment de 

l'établissement des tarifs sont la moyenne des tarifs exigés à l'échelle 

de la compagnie, la valeur du service offert, les coûts engagés et le taux 

d'utilisation. 

Établir une moyenne tarif iaire signifie que l'on demandera la même somme 

à tous les abonnés pour une catégorie donnée de services. Quant à la valeur du 

service, elle exprime le principe économique selon lequel l'acheteur est disposé 

à payer un prix raisonnablement équivalent à ce que le service lui procure. Par 

conséquent, les tarifs forfaitaires pour le service local de base sont plus 

élevés dans les zones de départ qui comptent un plus grand nombre d'abonnés et 

les tarifs d'abonnement au service d'affaires sont supérieurs à ceux exigés pour 

le service résidentiel. Pour que les coûts engagés soient recouvrés, les tarifs 
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au titre des services les plus coûteux sont plus élevés. Les appels interurbains 

effectués avec l'aide de téléphonistes sont donc plus coûteux que les 

communications établies directement par les abonnés. L'usage est un facteur 

d'estimation que l'on peut associer tant à la valeur du service qu'aux 

considérations financières. En effet, les abonnés accOrdent une certaine valeur 

à l'usage du service et sont disposés à payer plus cher lorsqu'ils utilisent 

davantage les installations. Par ailleurs, l'utilisation accrue d'un service 

peut entratner l'augmentation des coûts. La réduction tarifaire applicable le 

dimanche, la fin de semaine, ou en fin de soirée respecte le principe de 

l'établissement des coûts en ce qu'elle peut contribuer à hausser l'utilisation 

du réseau, à un coût d'accroissement minime, et réduire la demande durant les 

heures de fort trafic. 

TieUmpit.irnewv3 avec commuta,tion et  autx.e)3 ,se)t.v Leu de 

Vtan)sei,mion de  texte 

Le CNCP et le RTT fournissent en concurrence des services de téléimprimeur 

avec commutation. Le service Télex, fourni par le CNCP, compte plus de 50 000 

abonnés au Canada. Le service équivalent du RTT, le téléscripteur à commutation 

automatique (TWX), compte un nombre plus restreint d'abonnés au pays. Les deux 

services permettent d'accéder à plus d'un million d'installations télex ou de 

services du même genre dans plusieurs pays. Le RTT et ie CNCP offrent un service 

de télécopie grâce auquel il est possible de transmettre des textes et des 

graphiques dans les limites de leurs réseaux respectifs. Téléglobe fournit des 

raccordements à des destinations outre-mer au moyen de son service de télécopie 

Globefax. Les nouveaux services de transmission de messages, de courrier et de 

textes sont décrits ci-après. 

Sekvica de tiLaumiuion de donneu 

Le CNCP, le RTT et Téléglobe Canada (pour le service outre-mer) fournissent 

l'accès au réseau public de transmission de données avec commutation. Deux des 

principaux services concurrentiels sont Infosetch et Datapac. 
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Le service Infoswitch, fourni par le CNCP, est un réseau national de 

transmission de données avec commutation numérique. Il offre aux usagers des 

installations de commutation de circuits et de commutation par paquets. Les 

frais d'utilisation du réseau Infoswitch comprennent la transmission et l'accès 

au réseau. Ces frais d'accès au réseau (tarif mensuel fixe) sont directement 

fonction de la vitesse de transmission du terminal. Les frais de transmission 

varient en fonction du volume de trafic plutôt qu'en fonction de la distance 

parcourue. 

Le service Datapac, fourni par le RTT, consiste en un réseau public national 

de transmission de données avec commutation par paquets. Les tarifs du Datapac 

sont fonction du volume et de la distance. Exception faite des frais 

d'installation et du coût des services facultatifs, deux éléments fondamentaux 

entrent en ligne de compte dans le calcul des tarifs : les frais d'accès, qui 

varient selon le service Datapac offert, et les frais d'utilisation, fondés sur 

le nombre de paquets transmis. 

Les services Infoswitch et Datapac peuvent être raccordés aux réseaux de 

nombreux autres pays, par l'entremise du centre international de transit 

Globedat de Téléglobe Canada, lequel achemine du trafic avec commutation par 

paquets et commutation de circuits et transmet des données à des vitesses 

faibles ou moyennes. Les réseaux canadiens Datapac et Infoswitch procurent 

l'accès à ce service. D'autres raccordements peuvent se faire s'il y a lieu. Les 

frais exigés sont fonction du volume de trafic et se fondent sur deux facteurs 

calculés au point de départ de la communication, soit les frais d'accès au 

réseau national et les frais d'utilisation du réseau international basés sur le 

volume (mesuré en kilocaractères ou en kilosegments), de même que sur la durée 

des appels en minutes. 

Il existe très peu de restrictions quant à l'usage des réseaux publics de 

transmission de données, dans la mesure où les critères techniques sont 

respectés. Par conséquent, les politiques de raccordement de matériel terminal 

en ce qui a trait aux réseaux publics de transmission de données sont 

généralement beaucoup plus libérales que celles applicables au service 
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téléphonique; l'important est d'empêcher que les réseaux ne soient endommagés. 

Certains télécommunicateurs exigent que leurs clients utilisent des dispositifs 

de couplage qu'ils louent ou approuvent eux-mêmes. 

Circuits loués  

Dans la plupart des régions du Canada, on peut facilement louer des circuits 

(notamment pour la transmission de signaux acoustiques et vidéo) des compagnies 

de téléphone et du CNCP, à des taux concurrentiels. Les modalités et conditions 

régissant la prestation et l'utilisation de circuits loués sont normalement 

incorporées dans les tarifs du télécommunicateur ou dans un contrat passé entre 

le télécommunicateur et l'utilisateur, habituellement sous réserve de l'appro- 

bation de l'organisme de réglementation intéressé et aux termes de toute loi 

pertinente. Compte tenu de la concurrence qui s'exerce et de la réglementation 

imposée, les tarifs demandés par les compagnies de téléphone et par le CNCP pour 

la location de circuits sont semblables. Les clients peuvent choisir parmi 

plusieurs services publics et installations louées, selon ce qui convient le 

mieux à leurs besoins. Toutefois, ils ne sont habituellement pas autorisés à 

partager ou à revendre les circuits loués. En ce qui a trait aux circuits 

internationaux loués, Téléglobe Canada respecte les recommandations pertinentes 

du Comité consultatif international télégraphique et téléphonique (CCITT) de 

l'Union internationale des télécommunications. 

Il est possible de raccorder des circuits loués au réseau téléphonique 

public commuté, ou encore aux réseaux de transmission de données, à partir du 

matériel de commutation de l'abonné et, dans certains cas, à partir du réseau 

téléphonique. En règle générale, il est permis de raccorder aux circuits loués 

le matériel terminal fourni par l'abonné, à condition de respecter les critères 

techniques. 

Nouveaux services 

Les télécommunicateurs et le gouvernement fédéral exercent un rôle impor-

tant dans l'élaboration et la mise en service de nouvelles techniques de 
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télécommunications. Par exemple, le gouvernement fédéral parraine un certain 

nombre d'expériences pilotes réalisées à l'aide du système Télidon, technique 

vidéotex mise au point par le ministère des Communications du Canada. Pour 

encourager la création de nouveaux services faisant appel au Télidon, le 

gouvernement a lancé en 1981 le Programme de stimulation des investissements 

industriels. Dans le cadre de ce programme, il veillera à ce que 6 000 terminaux 

Télidon soient fabriqués par des entreprises canadiennes et les mettra à la 

disposition du public par l'entremise de systèmes novateurs exploités par le 

secteur privé. À ce jour, une cinquantaine de projets, dont plusieurs présentés 

par des compagnies de téléphone, se sont vu attribuer une subvention globale de 

9,5 millions de dollars. 

Soulignons en particulier le projet Grassroots du Manitoba Telephone System. 

Destiné à renseigner les agriculteurs de cette province, c'est le premier réseau 

Télidon commercial au monde. 

En février 1983, le gouvernement fédéral a annoncé qu'il versera 23 millions 

de dollars afin que le programme Télidon soit prolongé de deux ans. Les crédits 

affectés serviront surtout à des travaux de recherche industrielle, à la com-

mercialisation sur les marchés mondiaux, au perfectionnement du contenu et à 

l'application du système aux services gouvernementaux. 

Le gouvernement fédéral a également affecté des crédits à la mise à l'essai 

des techniques canadiennes du bureau de l'avenir. Dans le cadre du Programme 

de la bureautique du ministère des Communications, une subvention globale de 

13 millions de dollars aidera les entreprises canadiennes à développer les 

compétences qui leur permettront d'approvisionner les marchés national et 

internationaux de produits et de services intégrés de bureautique. 

Le Programme de la bureautique permet de mettre à profit la micro-

électronique, les communications ultra-rapides et les systèmes intégrés de 

gestion, techniques dont la convergence s'accélère et qui transforment le marché 

du travail. Dans le bureau de l'avenir, des postes de travail intelligents et 
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multifonctions, reliés entre eux par le téléphone, des câbles coaxiaux, ou 

encore des fibres optiques, fourniront l'accès à la transmission de signaux 

acoustiques, de données, d'images et de graphiques. Chaque poste de travail 

permettra à l'employé d'exercer toute une gamme de fonctions : traitement de 

textes; téléconférences; mémorisation, extraction et 'tri de renseignements à 

l'aide de bases de données locales ou éloignées; messagerie et courrier 

électroniques; traitement et communications de données, de textes, de sons et 

d'images. 

Le programme permettra également de faire la lumière sur certaines questions 

sociales et économiques, dans le cadre d'une étude des répercussions des 

techniques d'information sur l'être humain. On se penchera sur d'autres méthodes 

d'application de la technologie et sur les façons de former et de recycler les 

employés de bureau, afin que les avantages de la bureautique soient distribués 

équitablement et obtenus à un coût social minime. 

Outre les initiatives du gouvernement visant à créer de nouveaux services, 

les télécommunicateurs n'ont pas hésité à mettre au point des services 

novateurs. Parmi les services électroniques de messagerie et de courrier lancés 

au cours des dernières années, mentionnons Télépost, Globefax, Intelpost, 

Envoy 100, Envoy Post, Télétex et Infotex. 

Télépost, fourni conjointement par le CNCP et la Société canadienne des 

postes, consiste dans la transmission électronique de messages par télex, 

téléphone ou bande magnétique au bureau de poste équipé à cette fin le plus 

proche du lieu de destination : celui-ci se charge d'imprimer les messages et 

de les envoyer dès la prochaine livraison postale. Il est possible d'envoyer 

un message Télépost n'importe où au Canada et dans les États continentaux des 

Etats-Unis. 

Depuis 1979, Téléglobe offre un service public numérique de télécopie entre 

Montréal et plusieurs pays; il s'agit de Globefax, service bidirectionnel 

ultra-rapide. En juin 1980, Téléglobe Canada et les Postes canadiennes ont 
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inauguré Intelpost, service expérimental de télécopie et de courrier électro-

nique entre Toronto et Londres. Le service a été étendu depuis lors pour inclure 

les villes de Halifax, Montréal, Ottawa, Winnipeg, Calgary, Edmonton et 

Vancouver, au moyen d'un raccordement avec le réseau de télécopie national du 

CNCP et des Postes canadiennes. Sur la scène internationale, le service s'étend 

maintenant à New York, Washington, Amsterdam et Berne. Il a été proposé que les 

services Globefax et Intelpost soient réunis. 

Envoy 100 est le service national de transmission de textes avec fonction 

de commutation de messages offert par le RTT. Les utilisateurs y ont accès par 

l'entremise de terminaux ordinaires et du réseau téléphonique habituel, du 

réseau Datapac ou d'un service télex classique (TWX). Envoy 100 est accessible 

depuis les États-Unis, par l'entremise des réseaux dé commutation par paquets 

Télénet et Tymnet. Envoy Post, fonction connexe au Envoy 100, est un service de 

courrier électronique offert conjointement par le RTT et la Société canadienne 

des postes. À l'aide du nouveau service électronique d'impression et de 

livraison du courrier de la Société canadienne des postes, ce service permet 

aux abonnés d'Envoy 100 d'accéder au flot national de traitement du courrier 

et de transmettre des messages à des destinataires qui ne sont pas abonnés 

au service. 

Le RTT et le CNCP ont lancé dernièrement des services concurrentiels grâce 

auxquels les machines de traitement de textes conçues par des fabricants 

différents pourront être interreliées : on assistera bient8t à la naissance de 

toute une génération de services de télex et de téléimpression avec commutation. 

Le Télétex, offert par le RTT, respecte les normes mondiales établies par le 

CCITT, tout comme le service Infotex offert par le CNCP. Ces deux services 

permettront aux utilisateurs du Canada et du reste du monde de communiquer entre 

eux et pourront servir de fondement à tout un éventail d'applications, y compris 

le courrier électronique au profit des utilisateurs qui disposent de matériel de 

préparation de textes. Par l'entremise du système Globetex, Téléglobe Canada 

assure les raccordements transatlantiques. 
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Ces deux télécommunicateurs canadiens songent par ailleurs à établir de 

nouveaux services de communications alimentés par des satellites et des systèmes 

à multiplexage par répartition dans le temps. Les utilisateurs pourraient 

s'abonner à certains services de téléphonie, de transmission de données, ou de 

transmission d'images, conçus pour rejoindre d'autres localités par raccordement 

avec les réseaux de Terre existants. 

En Saskatchewan, un jalon a été posé au début de 1982 lorsque fut inauguré 

le premier système commercial de télécommunications par fibres optiques au 

monde, conçu pour transmettre des signaux de télévision par câble. L'événement 

soulignait l'achèvement du premier tronçon d'un réseau à fibres optiques qui 

sillonnera 3 200 km de la Saskatchewan, pour raccorder toutes les agglomérations 

urbaines et une quarantaine des plus grandes villes de cette province. 

LA RÉGLEMENTATION 

La réglementation des télécommunications au Canada a évolué, de sorte 

qu'aujourd'hui l'ensemble des services offerts par les télécommunicateurs est 

réglementé soit par l'organisme fédéral, à savoir le Conseil de la 

radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (C.R.T.C.), ou par la régie 

des services publics de la province donnée, ou encore, à l'occasion, par un 

conseil municipal. La liste des principaux télécommunicateurs canadiens et des 

organismes de réglementation qui les régissent figure au tableau 3. 

r 
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TABLEAU 3  

PRINCIPAUX TÉLÉCOMMUNICATEURS CANADIENS 

ET LEUR ORGANISME DE RÉGLEMENTATION  

TÉLÉCOMMUNICATEUR  

Bell Canada 	) 

Compagnie de téléphone de la ) 
Colombie-Britannique 	) 

Télécommunications CN-CP 	) 
Télésat Canada 	) 

Norouestel 	) 

Terra Nova Telecommunications ) 

Alberta Government Telephones 

Saskatchewan Telecommunications 

Manitoba Telephone System 

New Brunswick Telephone 
Company Limited 

Maritime Telegraph and Telephone 
Company 

Island Telephone Company Limited 

Newfoundland Telephone Company 
Limited 

'edmonton telephones' 

Northern Telephone Limited 

Québec Téléphone 

Télébec Ltée 

Téléglobe Canada 

Thunder Bay Telephone System  

ORGANISME DE RÉGLEMENTATION 

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 

Alberta Public Utilities Board 

Saskatchewan Public Utilities Review 
Commission 

Manitoba Public Utilities Board 

Commission des entreprises de service 
public du Nouveau-Brunswick 

Nova Scotia Public Utilities Board 

Prince Edward Island Public Utilities 

Commission 

Newfoundland Public Utilities Board 

Ville d'Edmonton 

Commission des services téléphoniques de 
l'Ontario 

Régie des services publics du Québec 

Régie des services publics du Québec 

Voir la note ci-dessous 

Commission des services téléphoniques de 
l'Ontario 

Note : Téléglobe Canada n'est pas réglementée par un organisme autonome. Société 
d'État, elle est régie par le gouvernement fédéral. 
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En règle générale, ce sont les gouvernements fédéral et provinciaux qui 

établissent les lignes directrices dans les limites de leur juridiction. 

Le télécommunicateur doit habituellement faire approuver par l'organisme de 

réglementation compétent les modalités et conditions suivant lesquelles ses 

services sont fournis. 

La réglementation des télécommunications provient surtout de la nécessité 

de protéger les abonnés des monopoles. Cependant, le rôle des organismes de 

réglementation d'aujourd'hui se résume à une surveillance plus souple des 

télécommunicateurs. Ceux-ci sont généralement réglementés suivant l'approbation 

ou la désapprobation de leurs demandes, conformément aux dispositions des lois 

et règlements pertinents. Les décisions rendues par les organismes de régle- 

mentation sur des questions importantes, telles l'interconnexion des systèmes ou 

le raccordement du matériel terminal, peuvent à l'occasion avoir une incidence 

sur les politiques établies. Le Cabinet fédéral est toutefois autorisé à 

modifier ou à annuler toutes les décisions du C.R.T.C. en matière de 

télécommunications. C'est un pouvoir qu'il exerce avec modération, d'ordinaire 

seulement lorsque la question est d'importance capitale ou qu'elle touche une 

politique d'intérêt public. 

Outre les mécanismes habituels de participation populaire qui accompagnent 

normalement tout régime parlementaire, il existe au Canada divers moyens pour 

les citoyens de prendre part à l'élaboration des politiques en matière de 

télécommunications. À l'échelon fédéral, le ministère des Communications publie 

de temps à autre des avis officiels dans lesquels il invite les intéressés à 

lui présenter des observations ou des mémoires sur des sujets à l'étude. Le 

C.R.T.C., organisme de réglementation fédéral, encourage la participation du 

public, tient des audiences sur les questions importantes qui lui sont soumises 

et reçoit des mémoires de parties intéressées (par exemple les entreprises de 

télécommunications, l'Association des consommateurs du Canada, l'Organisation 

nationale d'anti-pauvreté, le Congrès canadien des communications industrielles 

et divers groupes et particuliers). Le C.R.T.C. est en outre autorisé à rendre 

des jugements en vertu desquels une partie des dépenses de certains intervenants 

peut être remboursée. 1 l'échelon provincial, la marche à suivre varie. Dans la 
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plupart des juridictions, il est possible dans certaines circonstances de tenir 

des audiences publiques afin que les groupements intéressés et le grand public 

aient l'occasion d'exprimer leur point de vue. 

LES LIGNES DIRECTRICES EN VIGUEUR 

Interconnexion des systèmes  

Naturellement, les compagnies de téléphone veillent depuis nombre d'années à 

raccorder leurs systèmes aux réseaux connexes attenants. Un facteur déterminant 

de la création d'un réseau national de télécommunications au Canada a été 

l'entente conclue en 1931 entre les principales compagnies de téléphone 

régionales en vue d'établir le RTT. On doit notamment au RTT la mise sur pied 

d'une voie pancanadienne pour l'acheminement des appels téléphoniques inter-

urbains. Il existe par ailleurs une interconnexion entre les installations 

canadiennes de télécommunications et le réseau continental des États-Unis et, 

par l'entremise des installations de Téléglobe Canada, avec les réseaux outre-

mer. Ainsi, virtuellement tous les services canadiens de télécommunications 

peuvent être raccordés à ceux d'autres pays. 

Un jalon important a été posé en 1979 lorsque le C.R.T.C. a autorisé le CNCP 

à raccorder ses installations au réseau téléphonique local de Bell Canada. Cette 

décision permet aux abonnés de CNCP d'avoir accès aux services concurrentiels de 

transmission de données et de téléphonie du CNCP par l'entremise du réseau 

téléphonique local de Bell. Dans une décision semblable rendue en 1981, le 

C.R.T.C. a autorisé le CNCP à interconnecter ses installations avec celles de la 

Compagnie de téléphone de la Colombie-Britannique. En ce moment, le CNCP fait 

pression pour conclure des accords d'interconnexion du même genre dans toutes 

les régions du Canada. Cette permission accordée à CNCP vise à augmenter 

sensiblement sa capacité de soutenir la concurrence du RTT pour la prestation 

d'un éventail de services d'affaires. 
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Raccordement et acquisition du matériel terminal  

On trouvera à l'annexe B un aperçu de toute la gamme des lignes de conduite 

qui régissent le raccordement du matériel terminal des abonnés, d'un bout à 

l'autre du Canada. La tendance actuelle est d'assouplir les règlements en la 

matière, à condition que soient respectés certains critères techniques 

fondamentaux destinés à protéger les réseaux et le personnel. 

Plusieurs règlements permettent depuis un certain temps déjà le raccorde -

ment du matériel sans prise directe du réseau, comme les postes terminaux et les 

répondeurs automatiques. Le C.R.T.C. a établi à titre provisoire un régime plus 

souple régissant le raccordement du matériel terminal à prise directe du réseau, 

comme les postes téléphoniques et les centraux privés reliés aux réseaux publics 

(PBX), le 5 août 1980 à l'intention de Bell Canada et le 22 août 1981 à 

l'intention de la Compagnie de téléphone de la Colombie-Britannique. 

Par suite d'audiences publiques tenues en novembre et en décembre 1981, le 

C.R.T.C. a rendu une décision marquante (Télécom 82-14), le 23 novembre 1982, 

dans laquelle il conclut qu'il y a lieu d'assouplir la politique en matière de 

raccordement du matériel terminal. En vertu de cette décision, la politique 

s'applique aux Télécommunications CN-CP, à la Norouestel et à la Terra Nova 

Telecommunications, en plus de Bell Canada et de la Compagnie de téléphone de la 

Colombie-Britannique. La politique touche donc les entreprises qui desservent 

environ 70 p. 100 du marché canadien de la distribution des télécommunications. 

Aux termes de cette décision, il faut que tous les dispositifs fabriqués 

depuis le ler septembre 1983 soient conformes aux exigences techniques 

établies dans le cadre du Programme de raccordement du matériel terminal du 

ministère des Communications, avant d'être raccordés aux réseaux publics 

commutés de téléphone, de télex, ou de télégraphe. La décision permet en outre 

aux abonnés du service résidentiel à une seule ligne d'être propriétaires de 

tous leurs appareils téléphoniques, y compris le poste principal, ce qui leur 
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était interdit auparavant. Bien que les abonnés du service résidentiel et du 

service d'affaires à une seule ligne aient le choix d'acheter ou de louer leurs 

appareils téléphoniques, le C.R.T.C. a décidé que le câblage intérieur connexe 

devrait demeurer la propriété et la responsabilité des compagnies de téléphone. 

Les clients du secteur privé qui sont abonnés au service à plusieurs lignes ont 

aussi le choix d'acheter ou de louer leur matériel terminal. Cependant, s'ils 

choisissent d'acheter l'équipement terminal, ils doivent fournir leur propre 

câblage intérieur. 

Le C.R.T.C. a également conclu que les entreprises de télécommunications 

devraient avoir le droit de louer et de vendre du matériel terminal. Celles-ci 

ne sont pas tenues de faire le commerce de ce matériel par l'entremise de 

filiales distinctes, mais le Conseil a tout de même établi des règlements 

concernant les frais de location et de vente afin que ces services ne soient pas 

subventionnés à même les recettes découlant des activités monopolistiques. La 

décision entrera en vigueur lorsque le C.R.T.C. aura approuvé des tarifs en 

conséquence. 

Le Comité consultatif du Programme de raccordement du matériel terminal, 

sous la présidence du ministère des Communications, veille à l'élaboration 

des normes techniques applicables à l'équipement terminal. Y participent 

bénévolement des entreprises de télécommunications, des fabricants, des 

fournisseurs, des utilisateurs et certains gouvernements provinciaux. Le 

Programme a pour objet d'établir des normes susceptibles d'être adoptées à 

l'échelle nationale. Toute pièce d'équipement, quelle qu'en soit l'origine, doit 

être mise à l'essai par un laboratoire du ministère des Communications ou un 

laboratoire approuvé par ce ministère afin d'être homologuée. Des normes concer-

nant les postes terminaux que l'on compte raccorder aux réseaux téléphoniques 

ont été publiées dans le cadre du Programme, et ce, pour les dispositifs sans 

prise directe du réseau et le matériel à prise directe du réseau. 
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Service radio mobile cellulaire  

Le ministère des Communications a publié en septembre 1981 un document de 

travail dans lequel il invitait le public à lui transmettre des observations sur 

plusieurs questions de politique régissant le service radio mobile cellulaire, y 

compris le nombre de systèmes qu'il convient de maintenir en concurrence dans un 

marché donné, l'attribution des fréquences et la compatibilité avec les systèmes 

américains. 

Le 23 octobre 1982, suite à une étude des observations reçues, le ministère 

publiait dans la Gazette du Canada un avis invitant les intéressés à présenter, 

au plus tard le 28 février 1983, une demande de licence d'exploitation du 

service radio mobile cellulaire. En établissant les conditions de délivrance des 

licences à cet égard, le ministère entendait servir l'intérêt public en créant 

un service national de radiocommunications mobiles à grande capacité, à même de 

desservir les utilisateurs de téléphones mobiles. 

Dans cet avis, le ministère s'est dit prêt à autoriser au plus deux systèmes 

radiotéléphoniques cellulaires par région - un qui serait exploité par la 

compagnie de téléphone locale et un second par un autre fournisseur de services. 

Aux points de vue technique et opérationnel, il faut que les systèmes soient 

compatibles entre eux ainsi qu'avec les systèmes exploités aux gtats-Unis, pour 

que les utilisateurs puissent se déplacer sur de grandes distances. Les bandes 

de fréquences attribuées au service cellulaire sont les 825-845 MHz (fréquences 

d'émission de station mobile) et-les 870-890 MHz (fréquences d'émission de 

station de base). 
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Délivrance de licences d'exploitation de systèmes à micro-ondes 

Aux termes d'une politique établie en 1970 par le ministère des 

Communications, la délivrance de licences pour la propriété et l'exploitation 

des installations de radiocommunications à micro-ondes était généralement 

limitée aux entreprises de télécommunications. Par conséquent, nombreux sont 

les exploitants de systèmes de télédistribution, les radiotélédiffuseurs et 

les autres organismes qui se sont vu refuser une licence de possession et 

d'exploitation d'installations à micro-ondes s'ils étaient incapables d'en 

démontrer les avantages en ce qui a trait au coût, à la qualité, à la souplesse 

et à l'utilité publique, comparativement à l'emploi des installations d'une 

entreprise de télécommunications. 

Une étude approfondie de la question a abouti à l'annonce d'une nouvelle 

politique en mars 1983. Les radiotélédiffuseurs peuvent depuis lors présenter 

une demande de licence en vue de l'acquisition et de l'exploitation de systèmes 

à micro-ondes pour la transmission d'émissions autorisées par le C.R.T.C., sans 

qu'ils soient obligés d'en démontrer les avantages financiers et les autres 

bienfaits comparativement à l'utilisation des installations à micro-ondes des 

entreprises de télécommunications. Toutes les demandes à cette fin doivent 

cependant être rendues publiques, pour que les intéressés et les autres parties 

touchées aient l'occasion d'exprimer leur point de vue. La nouvelle politique 

a été conçue pour encourager les consortiums de radiotélédiffuseurs à partager 

les installations à micro-ondes. Elle respecte par ailleurs le principe 

primordial voulant que l'on fasse le meilleur usage possible du spectre des 

hyperfréquences. 
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Télécommunications canado-américaines par satellite  

Jusqu'à l'an dernier, l'échange de lettres de 1972 entre les gouvernements 

canadien et américain prévoyait que les satellites nationaux serviraient 

rarement aux télécommunications transfrontières. En août 1982, dans une annexe 

à cet échange de lettres, d'autres arrangements intergouvernementaux ont été 

conclus : Télésat Canada et les entreprises américaines de télécommunications 

par satellite sont autorisées à signer des ententes relatives au trafic 

transfrontières, sous réserve de respecter les règlements de chacun des pays. 

Avant d'utiliser leurs satellites nationaux pour les communications 

canado-américaines, il fallait que les deux administrations, signataires de 

l'accord d'INTELSAT, consultent l'Assemblée des parties d'INTELSAT pour assurer 

cette organisation que l'emploi des satellites nationaux à cette fin ne porte 

nullement atteinte au système universel d'INTELSAT. L'Assemblée a consenti à ces 

arrangements en octobre 1982. 

Le ministre des Communications a informé Télésat qu'il s'attend de cette 

société qu'elle négocie des arrangements qui aboutiront à l'utilisation 

équitable des installations canadiennes et au partage proportionnel des recettes 

en découlant. L'American Satellite Company a été la première entreprise 

américaine de télécommunications par satellite à conclure une entente avec 

Télésat. En vertu de cet accord, les stations terriennes de l'American Satellite 

aux Êtats-Unis pourraient être raccordées aux stations terriennes de Télésat au 

Canada, par l'entremise des satellites de l'une ou l'autre de ces sociétés. 

Délivrance de licences d'exploitation de stations terriennes de  

télécommunications par satellite  

L'utilisation des satellites de télécommunications est de plus en plus 

fréquente; on y trouve chaque jour de nouvelles applications. En conséquence, la 

ligne de conduite du gouvernement fédéral pour ce qui est de la délivrance de 
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licences de stations terriennes a subi des transformations : là où elle limitait 

la propriété des stations terriennes aux sociétés Télésat Canada et Téléglobe 

Canada, elle autorise aujourd'hui de nombreux utilisateurs à acquérir et à 

exploiter ces stations dans certaines circonstances. Une modification importante 

de cette ligne de conduite a été annoncée en mars 1983, dans le contexte de la 

nouvelle Politique de radiotélédiffusion du gouvernement fédéral. Les particu-

liers et les établissements commerciaux comme les cafés et les débits de 

boissons sont aujourd'hui dispensés d'une licence de réception de télévision ou 

de radio s'ils désirent capter les émissions transmises par les satellites, dans 

la mesure où ils ne redistribuent pas ces signaux. Les immeubles à appartements, 

les immeubles à habitations en copropriété, les h8tels et les motels qui sont 

dotés d'une antenne réceptrice commune sont également exemptés de licence, dans 

la mesure où le C.R.T.C. a approuvé la distribution des signaux par satellite 

au moyen de ce systême. De la même façon, les radiotélédiffuseurs et les 

télécommunicateurs peuvent choisir de se prévaloir de la dispense de licence 

là où le C.R.T.C. a approuvé la distribution par un radiotélédiffuseur des 

signaux reçus de la station terrienne. Malgré ces exemptions, il se peut que 

les exploitants de stations terriennes demeurent obligés d'obtenir auprès des 

sociétés émettrices de signaux la permission de capter et d'utiliser les 

émissions transmises par satellite. 

Voici un aperçu des autres éléments de cette politique en ce qui concerne 

les satellites canadiens : 

. Télésat Canada est admissible à des licences au titre de toutes les 

stations terriennes (d'émission, d'émission-réception et de réception) 

qui sont exploitées dans le système canadien de télécommunications par 

satellite. 

. D'autres entreprises canadiennes reconnues de télécommunications peuvent 

présenter une demande de licence afin d'exploiter des stations terriennes 

d'émission-réception fonctionnant dans la bande des 12-14 GHz seulement. 
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• Les exploitants de centres d'exploration temporaires, éloignés, ou en 

haute mer peuvent présenter une demande de licence au titre de stations 

terriennes d'émission-réception, à condition qu'ils concluent un accord 

de liaison avec un télécommunicateur admissible. 

• Les radiotélédiffuseurs et les télécommunicateurs peuvent présenter une 

demande de licence d'exploitation de stations terriennes de réception de 

télévision ou de radio, afin de capter les signaux dont la distribution a 

été autorisée par le C.R.T.C. 

• Les personnes ou organismes qui désirent capter d'autres signaux que les 

émissions de radio ou de télévision (comme le service de dépêches, les 

prévisions météorologiques, les cotes de la Bourse, ou d'autres services 

d'affaires) sont admissibles à une licence de station terrienne de 

réception. 

• Les centres d'extraction des ressources naturelles sont autorisés 

à exploiter sans licence des stations terriennes de réception de 

télévision ou de radio, s'ils sont admissibles à la dispense équivalente 

du C.R.T.C. 

• Les ministères de l'Éducation des provinces qui désirent capter les 

émissions éducatives d'origine canadienne sont admissibles aux licences 

de station terrienne. 

Téléglobe Canada peut présenter une demande de licence pour avoir accès aux 

satellites d'INTELSAT ou à d'autres satellites internationaux du service fixe, 

c'est-à-dire là où les satellites servent à la distribution de signaux à des 

clients particuliers. On étudie individuellement chaque demande de licence pour 

l'exploitation d'autres services internationaux de télécommunications par 

satellite, dont ceux d'INMARSAT et de LANDSAT. 



-  36  - 

Réorganisation de Bell Canada 

En juin 1982, Bell Canada a annoncé son intention de réorganiser l'ensemble 

de ses entreprises. En octobre de la même année, le gouvernement fédéral a 

enjoint au C.R.T.C. d'enquêter sur ce projet. Le Conseil a tenu des audiences 

publiques et indiqué dans le rapport qu'il a déposé en avril 1983 que le 

gouvernement fédéral devrait donner le feu vert à cette réorganisation, à 

condition que certaines garanties législatives soient promulguées. Le 

gouvernement s'est engagé à adopter les amendements nécessaires afin que les 

pouvoirs de réglementation du C.R.T.C. à l'égard de Bell Canada ne soient pas 

modifiés, et il a autorisé la réorganisation. La nouvelle structure de la 

société est entrée en vigueur à la fin d'avril 1983. 

On trouvera à la figure 3 l'ancienne et la nouvelle structure de Bell 

Canada. Avant la réorganisation, Bell était à la fois société exploitante et 

société de portefeuille possédant des titres de participation dans plusieurs 

autres compagnies. La réorganisation a donné naissance à une société de 

portefeuille non réglementée, les Entreprises Bell Canada Inc. (EBC), 

actionnaire de filiales réglementées et non réglementées. Ainsi, Bell Canada est 

aujourd'hui filiale en propriété exclusive des Entreprises Bell Canada, société 

exploitante de télécommunications principalement. 

La réorganisation de Bell a été en grande partie motivée par le fait que 

les activités non réglementées de cette société prennent de plus en plus 

d'importance. Il s'agit surtout de contrats de fabrication et d'exploitation 

de systèmes de télécommunications, qui équivalent à 25 p. 100 environ du revenu 

net consolidé de la société, proportion qui augmentera sensiblement selon toutes 

prévisions. L'objectif premier de la réorganisation était donc de faire la 

distinction entre les activités réglementées et non réglementées de Bell. 
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FIGURE 3: STRUCTURE DE BELL CANADA AVANT ET APRÈS 
LA RÉORGANISATION 

Avant la réorganisation 

70% 	30% 

Après la réorganisation 

(1) Newfoundland Telephone Company Limited, participation de 63,5 %; Téléphone du Nord Limitée, participation de 99,8 %; The 
Capital Telephone Company Limited, propriété exclusive; Télébec Ltée, propriété exclusive; Maritime Telegraph and Telephone 
Company, Limited, participation de 35,4 %; The New Brunswick Telephone Company, Limited, participation de 35,8 %. 

(2) Autrefois appelée Télé-Direct Ltée. D'abord filiale en propriété exclusive de The Capital Telephone Company Limited, Télé-Direct 
Ltée est devenue une filiale directe en propriété exclusive de Bell Canada le 11 juin 1982. La dénomination sociale de Télé-Direct 
Ltée a été changée pour celle d'Entreprises Bell Canada Inc. le 22 juin 1982, et une nouvelle société a été créée sous le nom de 
Télé-Direct (Canada) Inc. pour diriger l'imprimerie, la publication et les activités connexes. 

(3) Aussitôt que possible après la réorganisation, il est projeté de transférer cette société d'EBC à Bell Canada. La structure tient 
compte de ce transfert éventuel. 
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Enquête du C.R.T.C. sur le prix de revient 

L'enquête du C.R.T.C. sur les méthodes de comptabilité et d'établissement 

des coûts dont se servent les entreprises de télécommunications est un projet 

important dans le processus permanent de la réglementation. À la troisième étape 

de l'enquête, le C.R.T.C. s'efforce de trouver, pour les besoins de la régle-

mentation, des principes directeurs pour l'établissement du prix de revient des 

services actuels. L'importance accordée au calcul des coûts témoigne du fait que 

plusieurs s'inquiètent que les télécommunicateurs, à la fois en situation de 

monopole et de concurrence, puissent demander pour les services soumis à la 

concurrence des prix inférieurs au prix de revient, au détriment de leurs 

abonnés et de leurs concurrents. 

Dans le cadre de la première phase de cette enquête, le Conseil s'est 

penché sur les principes et les méthodes ayant trait à la fluctuation de 

l'amortissement, aux modifications et aux méthodes comptables, au traitement 

des impôts reportés et du calcul de la base tarifaire, en ce qui regarde les 

télécommunicateurs assujettis à la réglementation fédérale. Au cours de la 

deuxième étape, le Conseil a examiné la nature des renseignements à exiger des 

télécommunicateurs qui relèvent de sa compétence au moment de la présentation 

d'une demande d'exploitation de service. 

CONCLUSION 

Nous avons passé en revue les entreprises canadiennes de télécommunications, 

leurs réseaux et services, la structure de la réglementation et les lignes 

directrices en vigueur au Canada. La coexistence de sociétés privées et de 

sociétés d'État dans le secteur des télécommunications et d'une réglementation 

fédérale, provinciale et municipale constituent les caractéristiques fondamen-

tales d'une structure complexe qui, comme nous l'avons mentionné dans l'intro-

duction, contraste avec la situation que l'on trouve dans nombre de pays. Le 

Canada est néanmoins doté de l'un des meilleurs systèmes de télécommunications 
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au monde, il jouit de services de première qualité, et il est à l'avant-garde 

dans bien des secteurs de pointe, notamment la commutation et la transmission 

numériques, les télécommunications par satellite, les fibres optiques, les 

protocoles d'utilisation des machines de traitement de textes communicantes et 

la technique vidéotex du système Télidon. 



ANNEXE A 

DONNÉES CHOISIES SUR LA PART DU MARCHÉ 

DE LA DISTRIBUTION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 



TABLEAU A.1 

MARCHÉ GLOBAL DES ENTREPRISES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS, PAR CATÉGORIE (1982)  

Recettes globales . 	Part du marché  
(en millions de dollars) 	(en pourcentage) 

Réseau téléphonique 
transcanadien (RTT) 

Autres compagnies de 
téléphone 

Télécommunications CN—CP 

Téléglobe Canada 

Compagnies de radiocommunications 

7 356,8 

490,8 

302,2 

170,2 

75,0 

87,6 

5,8 

3,6 

2,0 

0,9 

TOTAL 8 395,0 	100,0 

Sources : Rapports annuels et prévisions budgétaires du MDC. 



TABLEAU A.2  

MARCHÉ DES ENTREPRISES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS, PAR COMPAGNIE (1982) 1  

Recettes globales 	Part du marché 2  
(en millions de dollars) 	(en pourcentage) 

Réseau téléphonique 
transcanadien 

Compagnie de téléphone de la 	1 009,4 	12,0 
Colombie-Britannique 3  
Alberta Government Telephones 	825,3 	9,8 
Saskatchewan Telecommunications 	295,7 	3,5 
Manitoba Telephone System 	244,6 	2,9 
Bell Canada3 	 4 359,3 	51,9 
New Brunswick Telephone Company 	191,5 	2,3 
Limited 
Maritime Telegraph and Telephone 	235,9 	2,8 
Company 
Island Telephone Company Limited 	26,5 	0,3 
Newfoundland Telephone Company 	109,6 	1,3 
Limited 
Télésat Canada 	 59,0 L 	0,7 1_-- 

Sous-total 	 7 356.8 	87,6 

Télécommunications CN-CP 	302,2 	3,6  

Autres compagnies de téléphone 

'edmonton telephones' 	151,1 	1,8 
Northern Telephone Limited 	21,1 	0,3 
Norouestel 	 48,9 	0,6 
Québec Téléphone 	 139,6 	1,7 
Télébec Ltée 	 80,9 	1,0 
Terra Nova Telecommunications 	33,2 	0,4 
Thunder Bay Telephone System 	16,0 	0,2 ---- 	__-- 

Sous-total 	 490,8 	5,8  ---.- 	--- 

Téléglobe Canada 	 170,2 --..a- 	2,0 ---2--- 

Compagnies de 
radiocommunications 	 75,0 __--1-- 	0,9 __-L--- 

TOTAL 	 8 395,0 	100,0 

Sources : Rapports annuels et prévisions budgétaires du MDC. 

1. Les chiffres ayant été arrondis, il est possible que les totaux ne soient pas 
tout à fait justes. 

2. Les recettes des compagnies de radiocommunications ne sont pas détaillées. 

3. Services de télécommunications seulement. 



ANNEXE B 

LIGNES DIRECTRICES SUR LE RACCORDEMENT 

DU MATÉRIEL TERMINAL AU CANADA 



Bell Canada 

Compagnie de 
téléphone de la 
Colombie-
Britannique 

Alberta Government 
Telephones 

Manitoba Telephone 
System 

Saskatchewan 
Telecommunications 

Maritime Telegraph 
and Telephone 
Company 

TABLEAU B.1  

LE RACCORDEMENT DU MATÉRIEL TERMINAL AU CANADA 

TÉLÉCOMMUNICATEUR TERRITOIRE DESSERVI LIGNES DIRECTRICES SUR LE 
RACCORDEMENT DU MATÉRIEL 

La Nouvelle-Écosse 

Le Manitoba 

La presque totalité 
de la Saskatchewan 

La presque totalité 
de la Colombie-
Britannique 

La presque totalité 
de l'Alberta 

Certaines parties de 

l'Ontario, du 
Québec et de l'est 
des Territoires du 
Nord-Ouest 

Les dispositifs à prise directe du 
réseau et les dispositifs sans prise 
directe du réseau qui sont homologués 
par le MDC, y compris les postes 
téléphoniques principaux des abonnés 
du service résidentiel, sont autorisés 
sans coupleur conformément à la 
décision Télécom CRTC 82-14. 

Mêmes principes que pour Bell Canada. 

Les dispositifs sans prise directe du 
réseau sont autorisés. Les abonnés 
peuvent aussi choisir entre louer un 
poste téléphonique de la compagnie de 
téléphone ou en acheter un, à 
condition que l'appareil figure parmi 
les dispositifs approuvés par 
l'Alberta Government Telephones. 

Sont autorisés les dispositifs sans 
prise directe du réseau, lorsqu'on 
utilise les coupleurs fournis par la 
compagnie de téléphone. 

Sont autorisés les dispositifs sans 
prise directe du réseau, lorsqu'on 
utilise des coupleurs fournis par 
la compagnie de téléphone. Il est 
interdit aux détaillants, en vertu de 
la loi provinciale, d'annoncer ou de 
mettre en vente tout dispositif qui 
n'a pas été autorisé par la compagnie 
de téléphone. 

Sont autorisés les dispositifs sans 
prise directe du réseau, lorsqu'on 
utilise des coupleurs fournis par la 
compagnie de téléphone. 



Newfoundland 
Telephone Company 

The Island 
Telephone Company 

Télécommunications 
CN-CP 

'edmonton 
telephones' 

Northern Telephone 
Limited 

La presque totalité 
de Terre-Neuve et 
du Labrador 

L'Île-du-Prince-
Édouard 

Le Canada 

La ville d'Edmonton 
(Alberta) 

Certaines parties 
du nord de l'Ontario 

Sont autorisés les dispositifs sans 
prise directe du réseau, lorsqu'on 
utilise des coupleurs fournis par la 
compagnie de téléphone. 

Sont autorisés les dispositifs sans 
prise directe du réseau, lorsqu'on 
utilise des coupleurs fournis par la 
compagnie de téléphone. L'Island 
Telephone a présenté à la commission 
provinciale de réglementation une 
demande de raccordement de 
l'équipement à prise directe du 
réseau. Elle propose dans cette 
demande que le matériel apte à être 
raccordé respecte les normes du MDC. 

Mêmes principes que pour Bell Canada. 

Il est permis de raccorder des postes 
résidentiels supplémentaires à une 
seule ligne approuvés par la compagnie 
de téléphone, ainsi que les 
dispositifs sans prise directe du 
réseau homologués par le MDC. 

Dans une décision rendue le 
18 novembre 1982, la Commission des 
services téléphoniques de l'Ontario 
a autorisé à titre provisoire le 
raccordement du matériel terminal 
fourni par l'abonné, sous réserve 
de certaines conditions : 	l'équi- 
pement doit avoir été homologué en 
vertu du Programme de raccordement 
du matériel terminal du MDC, ou de la 
Partie 68 des règles et règlements de 
la Federal Communications Commission 
des États-Unis; (ii) il doit être 
équipé pour faire la jonction avec le 
réseau téléphonique; (iii) il ne doit 
servir qu'à des lignes individuelles, 

Le Nouveau-Brunswick New Brunswick 
Telephone Company 

Il est permis de raccorder des postes 
résidentiels supplémentaires à une 
seule ligne, approuvés par la 
compagnie, ainsi que des dispositifs 
sans prise directe du réseau, 
lorsqu'on utilise des coupleurs 
fournis par la compagnie de téléphone. 



Le nord de la 
Colombie-Britannique, 
le Yukon et l'ouest 
des Territoires du 
Nord-Ouest 

Certaines parties 
du Québec 

Certaines parties 
du Québec 

Certaines parties 
de Terre-Neuve et 
du Labrador 

La ville de Thunder 
Bay (Ontario) 

Thunder Bay 
Telephone 

System 

Télébec Ltée 

Terra Nova Tel 

Norouestel 

Québec Téléphone 

non à des lignes partagées; 
(iv) il doit servir à des lignes 
résidentielles et à des lignes 

d'affaires fournies par un réseau 
téléphonique doté de 1 500 postes 
principaux ou plus, ou à des lignes 
résidentielles seulement, fournies par 

des réseaux téléphoniques dotés de 
moins de 1 500 postes principaux. 

Mêmes principes que pour Bell Canada. 

À compter du 30 juin 1983, la 
majorité des abonnés des compagnies 
de téléphone réglementées par la 
province de Québec pourront raccorder 
certains de leurs propres appareils 

téléphoniques au réseau de la 
compagnie de téléphone, sous réserve 
de certaines restrictions techniques 
et autres qui seront établies par la 

Régie des services publics du Québec. 
Des audiences publiques sur le sujet 

ont eu lieu à l'automne de 1982 et une 
décision sera vraisemblablement rendue 
au printemps de 1983. 

Mêmes principes que pour Québec 
Téléphone. 

Mêmes principes que pour Bell Canada. 

Mêmes principes que pour Northern 

Telephone. 

Note : MDC est le sigle du ministère des Communications du Canada. 



111111 

QUEEN HE 7814 .T4514 1983 	!.LA 

Canada. Direction des télé ; 
Les télécommunications au • 

DATE DUE 
DATE DE RETOUR 

LOWE- MARTIN  No. 1137 




